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Emploi, travail et environnement : enjeux et débats
Cet atelier a pour objectif d’apporter des éclairages sur ces liens entre emploi, travail et environnement et s’inscrit plus largement dans les débats sur les inégalités économiques, sociales et environnementales. L’histoire et l’actualité sont riches d’exemples donnant à penser que préserver l’environnement et défendre l’emploi seraient contradictoires – par exemple lors des conflits entre militants environnementaux et industriels – ou au iraient au contraire de concert – avec des gisements d’emploi dans les activités préservant l’environnement. Cet atelier vise à questionner les liens complexes entre emploi, travail et environnement. 

Quels sont notamment les gains nets d’emplois et de productivité associés à la « croissance verte » ? Les instruments dont disposent les politiques publique pour favoriser l’emploi et la réduction des activités polluantes, ou encore l’efficacité de la fiscalité et des normes environnementales sur la sauvegarde des ressources naturelles et de l’emploi ? Le questionnement porte également sur les termes des débats, les  définitions et les indicateurs mobilisés dans des projets concrets où emploi et préservation de l’environnement sont opposés (construction de complexes commerciaux sur des terres fertiles, restructurations industrielles etc.) Plus généralement, on peut s’interroger sur les définitions, les implications et les limites des indicateurs mobilisés pour définir la croissance verte, les professions « vertes » et « verdissantes » (Babet et Margontier, 2017 ; Insee, 2017). Peut-on par ailleurs établir des passerelles entre la réflexion sur la quantification des ressources naturelles et la construction des marchés en matière environnementale d’un côté (Douai et Montalban, 2015 ; Debril et al., 2016), les définitions, mesures de l’emploi et construction des marchés du travail de l’autre (Desrosières, 2014) ? 
Cet atelier pourra être l’occasion de présenter des travaux sur les emplois et activités qui incorporent des procédés et des outils conçus pour diminuer les pressions sur l’environnement et/ou qui sont directement dédiés à la préservation de celui-ci, ainsi qu’à l’essor des formations correspondantes, ou des travaux sur les conditions de travail, les perspectives de formation et d’évolution associées aux emplois de la « transition écologique ». Il s’agit aussi d’éclairer le fonctionnement et les dynamiques des activités qui engagent les acteurs, les entreprises et les institutions dans la préservation de l’environnement naturel et des ressources (agriculture biologique, économie circulaire, etc.) ; d’étudier les trajectoires professionnelles (dont les reconversions) vers ces activités, et de questionner leur capacité à fournir un revenu du travail suffisant et à contenir les inégalités économiques et sociales. 
L’urgence écologique met en évidence les impasses d’une logique basée sur la croissance économique, les limites, les contradictions et les conflits inhérents aux régulations par le marché et l’entreprise capitaliste (Daly 2005 ; Laurent, 2012) et conduit à s’intéresser aux modes de production et d’organisation du travail de sphères alternatives. Ainsi, la réflexion sur la place et les diverses formes du travail – salarié, indépendant, bénévolat ou autre – dans des activités fortement associées à la préservation de l’environnement, peut être enrichie par les expériences menées dans les communautés, les associations, coopératives ou autres organisations, que celles-ci s’inscrivent dans ou qu’elles s’inspirent de l’économie sociale et solidaire. La réflexion sur le travail en tant que bien commun, sur le travail dans les projets de construction et de préservation des (biens) communs, dans les projets alternatifs est aussi riche d’enseignements (Michon, 2019). Enfin, on pourra s’interroger sur les liens entre l’adoption d’un mode de vie moins consumériste et plus sobre en énergie et l’évolution des activités productives et des revenus issus du travail au sein des ménages.  
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